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LOIRE. Les cotes. Observées
hier : Gien, 0,58 ; Orléans,
1,05 ; Blois, 1,14. Prévues
aujourd’hui : Gien, 0,60 ; Or
léans, 1,04 ; Blois, 1,13. Pré
vues demain : Gien, 0,60 ; Or
léans, 1,02 ; Blois, 1,13. ■

GIEN ■ Précisions sur la «Marianne d’or
de la République »
Dans notre édition d’hier, nous évoquions la « Marianne
d’or », un prix décerné au maire de Gien, Christian Bou
leau, dans la catégorie « Reconquérir le centreville ».
Cette récompense, intitulée, précisément, « Marianne
d’or de la République », n’est pas attribuée par l’Asso
ciation des maires de France, comme indiqué par er
reur. Il s’agit d’un concours créé en 1984, dont le secré
taire général est Alain Trampoglieri, ancien conseiller
municipal de SaintTropez et exjournaliste à Radio
France. D’après le service communication de la « Ma
rianne d’or », la municipalité giennoise a candidaté. Ce
prix a réjoui certains Giennois et en a étonné beaucoup
d’autres, au vu des nombreuses polémiques qui ont sur
gi depuis le début des travaux du « Cœur de ville ». Le
24 octobre, Christian Bouleau soulignait que la récom
pense lui serait remise lors du congrès des maires de
France. Le service communication de la « Marianne
d’or » indique que la cérémonie se déroulera le 8 no
vembre, à 11 h 30, au restaurant Drouant, à Paris. « Et
une fête aura lieu, prochainement, à Gien, pour expli
quer aux citoyens les raisons de cette récompense ». ■

FRONT NATIONAL ■ Ludovic Marchetti,
nommé secrétaire départemental
Pour succéder à Charles
de Gevigney, Ludovic
Marchetti, 31 ans, a été
nommé secrétaire dépar
temental du Front natio
nal du Loiret, lundi, à
l’occasion du bureau po
litique du FN. Conseiller
municipal d’opposition à
Amilly depuis 2015 (il
avai t remplacé Jean
Claude Lesueur) et con
seiller régional, ce père
de quatre enfants, actuel
lement en reconversion,
souhaite se diriger vers le
management dans les
transports publics. Adhé
rent du FN depuis 2011,
le trentenaire avait été candidat aux départementales en
2015. Aux dernières législatives, il avait obtenu près de
21 % des voix sur la 4e circonscription. Après l’annonce
du départ de Charles de Gevigney, « on était deux, avec
Valentin Manent, à vouloir lui succéder », explique Lu
dovic Marchetti. « On a donc présenté une candidature
commune. » Valentin Manent sera secrétaire départe
mental adjoint. Il était suppléant de Jeanne Beaulier aux
élections législatives, sur la 5e circonscription, et avait
été candidat aux départementales auprès d’Élizabeth
Alagnoux, il y a deux ans. ■

ORMES ■ L’État au chevet de Vergnet
Le sénateur PS du Loiret, JeanPierre Sueur, a été reçu
lundi à Matignon par les collaborateurs du Premier mi
nistre. Objet de cette entrevue : la situation de l’entre
prise d’éoliennes Vergnet, à Ormes, en redressement ju
diciaire. L’État a assuré que « des contacts seraient
repris avec les repreneurs potentiels, afin d’assurer la
pérennité de l’entreprise et le maintien des emplois ». ■

■ EN BREF

JEUNE. Âgé de 31 ans. ARCHIVES

Débuté lundi, le mouve-
ment porte sur les effectifs
et conditions de travail. Il
n’affecte pas les patients.

« Le directeur a dit qu’il
allait réétudier le dossier
pour la énième fois », no
tait hier Chantal Blanchet,
de la CFDT. Sa uf qu’à
16 h 30, rien n’avait bougé.
Aucune nouvelle non plus
pour un rendezvous avec
le maire, Olivier Carré.

Outre des sagesfemmes
ou infirmières, des auxi
liaires de puériculture par
ticipent aussi à la grève.
Elles sont une quinzaine
par jour à s’occuper des
mamans et de leurs bé
bés… « mais on fait égale
ment de la plomberie ou
la distribution des repas »,
confie l’une d’elles. Toutes
veulent que des aides soi
gnantes soient affectées. ■

PIQUET DE GRÈVE. Installé depuis lundi devant l’hôpital.

SANTÉ

La grève se poursuit
à la maternité du CHRO

TERRORISME■ Six ans de prison pour les deux frères originaires de Gien

Les jumeaux partis au jihad

L e tribunal, après un
délibéré très bref, a
condamné deux frères

jumeaux de 24 ans en te
nant compte des faits
mais aussi de leur « évo
lution » à six ans d’empri
sonnement chacun, sans
période de sûreté, deux
peines identiques.

Jugés pour association
de malfaiteurs terroriste,
Tuncay et Tugay Durmaz,
deux jumeaux originaires
de Gien avaient rejoint, en
avril 2014, l’organisation
État islamique (EI) en Sy
rie.

Ces deux anciens agents
de sécurité, passés briève

ment par l’armée de terre,
sont notamment soupçon
nés d’avoir bénéficié sur
place d’une formation mi
litaire et d’avoir mené,
pour le compte du groupe
jihadiste, des missions de
surveillance et de combat.

Cheveux ras, chemises
grises, épaules larges et
nuque épaisse, les deux
jeunes hommes, issus
d’une famille musulmane
non pratiquante, ont ex
pliqué s’être « radicalisés
progressivement sur in
ternet » début 2014, après
leur licenciement d’une
société de sécurité.

Ils estiment avoir perdu
leur emploi à cause d’un
nouveau chef qui n’aurait
pas apprécié leurs origines
turques.

Eux qui avaient pris un
appartement ensemble
étaient alors rentrés chez

leurs parents : « On re
vient à la campagne, on
est sans projets. On s’est
cherché une aventure », a
résumé Tuncay Durmaz.

Arrêtés un an et demi
après leur retour
Les deux frères s’étaient

mis à regarder de nom
breuses vidéos antiBa
char alAssad diffusées par
l’Armée syr ienne libre
(ASL) et le groupe jihadis
te Front alNosra, branche
syrienne d’AlQaïda, et à
fréquenter la mosquée.

Puis, en avril 2014, ils
avaient pris le chemin de
la Syrie via la Turquie, es
pérant « faire la révolu
tion » contre Bachar alAs
sad, quitte à combattre.

Tous deux assurent qu’ils
ne « connaissaient pas
Daech » (acronyme de
l’Etat islamique en arabe)

avant de partir en Syrie et
qu’ils s’attendaient à re
joindre le Front alNosra.

Mais une fois arrivés en
Syrie, ontils raconté, ils
avaient été pris en charge
par des Tchétchènes qui
les avaient remis à l’orga
nisation État islamique.
« On s’est sentis piégés », a
affirmé Tugay Durmaz.

Tous deux disent avoir
re f u s é d e s’ e n t r a î n e r
 « Un Belge nous a racon
té l’idéologie extrême de
D a e c h , ç a n o u s a p a s
plu »  mais concèdent
avoir monté des gardes ar
mées pour l’EI.

Ils étaient rentrés en
France via la Turquie à
l’automne 2014, d’abord
Tuncay Durmaz, puis Tu
gay, blessé, et n’avaient été
i n t e r p e l l é s q u ’ e n
mai 2016. ■

Les frères jumeaux de
24 ans comparaissaient
lundi devant le tribunal cor-
rectionnel de Paris pour
être partis ensemble faire le
jihad en Syrie en 2014.

CHÂTEAUNEUF■ Un débrayage de deux heures organisé hier matin

La grogne des salariés des Crudettes
Des managers qui hurlent
pour faire respecter les ca-
dences, des journées qui
commencent à 4 heures du
matin pour se terminer par-
fois à 15 heures et des sa-
laires qui restent plafonnés
au SMIC.

Hier matin, une quaran
taine de salariés des Cru
dettes – sur les 400 en CDI
que compte l’entreprise
spécialisée dans la prépa
ration de salades – ont ré
pondu à l’appel de la CGT.
Un débrayage inédit de

deux heures pour dénon
cer leurs conditions de
travail.

« Je suis conscient que
les conditions de travail
sont difficiles, reconnaît
Thierry Dubois, directeur
général des Crudettes,
parce que nous sommes
sur ce créneau des pro
duits ultrafrais. Mais nous
sommes pleinement à
l’écoute des salariés » as
suretil. Aucune entrevue
n’est toutefois à l’ordre du
jour avec la CGT. ■

MOBILISATION. Une quarantaine de salariés ont cessé le tra-
vail de 10 heures à midi. PHOTO ALEXANDRE CHARRIER

ORLÉANS ■ Policiers condamnés
Les deux policiers municipaux d’Orléans, qui
avaient comparu, le 19 septembre devant le tri
bunal correctionnel, ont été reconnus coupa
bles de violences, mardi, et condamnés.
Le premier, un fonctionnaire de 53 ans, a écopé
de six mois de prison avec sursis pour violences
aggravées. Son collègue, 46 ans, auquel on re
prochait des violences par dépositaire de l’auto
rité publique, a été condamné à trois mois avec
sursis.
Le 6 novembre 2011, l’interpellation d’un gar
çon de 18 ans, à la sortie de la discothèque or
léanaise le Christie’s, avait été émaillée de vio
lences policières que les collègues des deux
fonctionnaires avaient clairement dénoncées. À
l’audience, les policiers mis en cause avaient
plaidé une relaxe, assurant avoir fait preuve de
la force strictement nécessaire à l’interpellation
du jeune homme. ■

FLEURY ■ Des amendes
Le tribunal correctionnel d’Orléans a condam
né, hier, la société Onet Service à une amende
de 20.000 euros et la société Tradival à une
amende de 9.000 euros. Les deux entreprises
ont été reconnues coupables de la mort d’un
ouvrier, tué par une machine qu’il nettoyait le
23 mars 2012 aux abattoirs de Fleuryles
Aubrais. À la famille de la victime, les deux so
ciétés devront verser 78.500 euros d’indemnisa
tion. ■

■ À LA BARRE

nn FAITS DIVERS

ORLÉANS
INCARCÉRÉ
POUR TENTATIVE DE VIOL
Un homme de 33 ans a été mis
en examen, hier, dans le cadre
d’une information judiciaire
ouverte par le procureur de la
République d’Orléans, pour
tentative de viol. L’agression
présumée remonte à la nuit du
29 au 30 septembre dernier. La
victime – un homme aussi –
avait fait venir cette
connaissance dans son
appartement, à Orléans, pour y
boire un verre. Mais, au cours de
la soirée, cet ami se serait jeté
sur lui. Les cris de la victime ont
fini par alerter le voisinage et
c’est un proche qui l’a découverte
en partie dénudée.
Connu de la justice pour des faits
de violence, le suspect, arrêté
par les policiers de la sûreté
départementale, conteste les
accusations portées par l’autre

homme. Conformément aux
réquisitions du parquet, il a été
placé en détention provisoire hier
soir. ■

VILLEMANDEUR
BAGARRE ENTRE
DEUX FAMILLES
À CAUSE DU BRUIT
Dimanche, en fin de matinée, rue
Auriol, à Villemandeur, une
violente bagarre s’est déroulée
entre deux familles dans un
logement social. Celle du rez-de-
chaussée reprochait à celle se
trouvant à l’étage de faire trop
de bruit. Un homme de 36 ans,
qui se trouvait à l’étage, a eu de
sérieuses blessures à un œil et
un bras cassé. Au final, les quatre
personnes se trouvant au rez-de-
chaussée (une mère de 60 ans,
sa fille de 27 ans, ses deux fils de
33 et 35 ans) ont été
convoquées devant la justice. ■


